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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  

Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  

Section II : Revenus imposables  
2e Sous-section : Revenu global  

I : Revenu imposable  

- Article 158 (version issue de la loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012) 

1. Les revenus nets des diverses catégories entrant dans la composition du revenu net global sont évalués d'après 
les règles fixées aux articles 12 et 13 et dans les conditions prévues aux 2 à 6 ci-après, sans qu'il y ait lieu de 
distinguer suivant que ces revenus ont leur source en France ou hors de France.  
Toutefois, en ce qui concerne les entreprises et exploitations situées hors de France, les règles fixées par le 
présent code pour la détermination forfaitaire des bénéfices imposables ne sont pas applicables.  
2. Le revenu net foncier est déterminé conformément aux dispositions des articles 14 à 33 quinquies.  
3.1° Les revenus de capitaux mobiliers comprennent tous les revenus visés au VII de la 1ère sous-section de la 
présente section, à l'exception des revenus expressément affranchis de l'impôt en vertu de l'article 157 et des 
revenus ayant supporté les prélèvements visés aux articles 117 quater et 125 A.  
Lorsqu'ils sont payables en espèces les revenus visés au premier alinéa sont soumis à l'impôt sur le revenu au 
titre de l'année soit de leur paiement en espèces ou par chèques, soit de leur inscription au crédit d'un compte.  
2° Les revenus mentionnés au 1° distribués par les sociétés passibles de l'impôt sur les sociétés ou d'un impôt 
équivalent ou soumises sur option à cet impôt, ayant leur siège dans un Etat de la Communauté européenne ou 
dans un Etat ou territoire ayant conclu avec la France une convention fiscale en vue d'éviter les doubles 
impositions en matière d'impôt sur les revenus et résultant d'une décision régulière des organes compétents, sont 
réduits, pour le calcul de l'impôt sur le revenu, d'un abattement égal à 40 % de leur montant brut perçu. A 
compter du 1er janvier 2009 pour les sociétés étrangères n'ayant pas leur siège dans un Etat de la Communauté 
européenne, cette disposition est réservée aux revenus distribués par des sociétés établies dans un Etat ou 
territoire ayant conclu une convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude ou l'évasion fiscale ;  
3° Les dispositions du 2° ne s'appliquent pas :  
a. Aux produits des actions des sociétés d'investissement mentionnées au 1° ter de l'article 208 et des sociétés de 
capital-risque mentionnées au 3° septies du même article prélevés sur des bénéfices exonérés d'impôt sur les 
sociétés ;  
b. Aux produits des actions des sociétés mentionnées au 1° bis A de l'article 208 et des sociétés d'investissement 
de même nature établies hors de France et soumises à un régime fiscal équivalent ;  
b bis) Aux bénéfices exonérés distribués par les sociétés d'investissements immobiliers cotées mentionnées à 
l'article 208 C ou par les sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital variable mentionnées au 
3° nonies de l'article 208 ;  
c. Aux revenus distribués qui ne constituent pas la rémunération du bénéficiaire en sa qualité d'associé ou 
d'actionnaire. Pour l'application de cette disposition, est considéré comme actionnaire ou associé le preneur 
bénéficiaire de revenus mentionnés au 2° distribués par la société dont il loue les actions ou parts sociales en 
application des articles L. 239-1 à L. 239-5 du code de commerce. De même, en cas d'acquisition d'actions sur 
un marché d'instruments financiers, dont le fonctionnement est assuré par une entreprise de marché ou un 
prestataire de services d'investissement ou tout autre organisme similaire, est considéré comme actionnaire ou 
associé, dès le jour de l'exécution de l'ordre, l'acheteur bénéficiaire de revenus mentionnés au 2° ;  
d. Aux revenus distribués mentionnés au a de l'article 111 ;  
e. Aux bénéfices ou revenus mentionnés à l'article 123 bis ;  
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f. lorsque, au cours de la même année, le contribuable a perçu des revenus sur lesquels a été opéré le 
prélèvement prévu à l'article 117 quater.  
4° Les dispositions du 2° sont également applicables pour la part des revenus de la nature et de l'origine de ceux 
mentionnés au 2°, sous réserve du 3°, prélevés sur des bénéfices n'ayant pas supporté l'impôt sur les sociétés ou 
un impôt équivalent, distribués ou répartis par :  
a. Les organismes de placement collectif en valeurs mobilières régis par les articles L. 214-2 et suivants du code 
monétaire et financier ;  
b. Les organismes de placement collectif en valeurs mobilières établis dans d'autres Etats membres de la 
Communauté européenne, ou dans un Etat non membre de cette Communauté partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ayant conclu une convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en 
vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale, qui bénéficient de la procédure de reconnaissance mutuelle 
des agréments prévue par la directive 85/611/ CE du Conseil du 20 décembre 1985 portant coordination des 
dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant certains organismes de placement 
collectif en valeurs mobilières (OPCVM) ;  
c. Les sociétés mentionnées aux 1° ter et 3° septies de l'article 208.  
d. Les fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies.  
Pour la détermination de cette part, il est également tenu compte des revenus mentionnés au premier alinéa 
distribués ou répartis au profit de l'organisme ou de la société concerné par l'intermédiaire d'autres organismes 
ou sociétés mentionnés aux a à d. 
L'application de ces dispositions est conditionnée à la ventilation par les organismes ou sociétés en cause de 
leurs distributions ou répartitions en fonction de leur nature et origine ;  
5° Il est opéré un abattement annuel de 1 525 € pour les contribuables célibataires, divorcés ou veufs et de 3 050 
€ pour les contribuables mariés soumis à une imposition commune sur le montant net des revenus déterminé 
dans les conditions du 2° et après déduction des dépenses effectuées en vue de leur acquisition ou conservation.  
4. Les bénéfices des professions industrielles, commerciales, artisanales et ceux de l'exploitation minière sont 
déterminés conformément aux dispositions des articles 34 à 61 A,237 ter A, et 302 septies A bis ; les 
rémunérations mentionnées à l'article 62 sont déterminées conformément aux dispositions de cet article ; les 
bénéfices de l'exploitation agricole sont déterminées conformément aux dispositions des articles 63 à 78 et des 
articles L1 à L4 du livre des procédures fiscales ; les bénéfices tirés de l'exercice d'une profession non 
commerciale sont déterminés conformément aux dispositions des articles 92 à 103. Toutefois, les plus-values à 
long terme définies aux articles 39 duodecies et au 1 de l'article 39 terdecies sont distraites des bénéfices en vue 
d'être distinctement taxées à l'impôt sur le revenu dans les conditions prévues au 2 de l'article 39 terdecies et aux 
articles 39 quindecies et 93 quater.  
Dans le cas des entreprises industrielles, commerciales, artisanales ou agricoles qui sont soumises à l'impôt 
d'après leur bénéfice réel et dont les résultats d'ensemble comprennent des revenus relevant de plusieurs 
catégories ou provenant d'exploitations situées hors de France, il est fait état de ces résultats d'ensemble sans 
qu'il y ait lieu de les décomposer entre leurs divers éléments dans la déclaration prévue à l'article 170. 
4 bis. (abrogé)  
4 ter. (disposition devenue sans objet).  
5. a. Les revenus provenant de traitements publics et privés, indemnités, émoluments, salaires et pensions ainsi 
que de rentes viagères autres que celles mentionnées au 6 sont déterminés conformément aux dispositions des 
articles 79 à 90.  
Les pensions et retraites font l'objet d'un abattement de 10 % qui ne peut excéder 3 660 €. Ce plafond s'applique 
au montant total des pensions et retraites perçues par l'ensemble des membres du foyer fiscal. Chaque année, il 
est révisé selon les mêmes modalités que la limite supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le 
revenu. 
L'abattement indiqué au deuxième alinéa ne peut être inférieur à 374 €, sans pouvoir excéder le montant brut des 
pensions et retraites. Cette disposition s'applique au montant des pensions ou retraites perçu par chaque retraité 
ou pensionné membre du foyer fiscal. La somme de 374 € est révisée chaque année dans la même proportion 
que la limite supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le revenu.  
b. Les dispositions du a sont applicables aux allocations mentionnées aux articles L. 3232-6, L. 5122-1, L. 5122-
2, L. 5123-2, L. 5422-1, L. 5423-1 et L. 5423-8 du code du travail, aux participations en espèces et, à compter 
du 1er janvier 1991, aux dividendes des actions de travail, alloués aux travailleurs mentionnés au 18° bis de 
l'article 81, lorsque ces sommes sont imposables.  
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Sous réserve de l'exonération prévue à l'article 163 bis AA, les dispositions du a sont également applicables aux 
sommes revenant aux salariés au titre de la participation aux résultats de l'entreprise en application du titre II du 
livre III de la troisième partie du code du travail.  
b bis. Les dispositions du a sont applicables aux prestations servies sous forme de rentes ou pour perte d'emploi 
subie, au titre des contrats d'assurance groupe ou des régimes mentionnés au deuxième alinéa du I de l'article 
154 bis.  
b ter. (abrogé à compter de la date d'entrée en vigueur de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002) ;  
b quater. Les dispositions du a sont applicables aux pensions servies au titre des plans d'épargne retraite 
populaire prévus à l'article L. 144-2 du code des assurances ;  
b quinquies. Sous réserve de l'application du 6° bis de l'article 120, le a est applicable aux prestations de retraite 
versées sous forme de capital, à l'exception de celles versées en exercice des facultés de rachat prévues aux 
troisième à septième alinéas de l'article L. 132-23 du code des assurances. Le bénéficiaire peut toutefois 
demander le bénéfice des dispositions du II de l'article 163 bis.  
c. Lorsque, étant en instance de séparation de corps ou de divorce, les époux font l'objet d'impositions distinctes 
par application des dispositions du b du 4 de l'article 6, la provision alimentaire qui est allouée à l'un d'eux pour 
son entretien et celui des enfants dont il a la charge est comptée dans les revenus imposables de l'intéressé ;  
d. (abrogé à compter du 30 juin 2000) ;  
e. Pour l'établissement de l'impôt des redevables pensionnés au 31 décembre 1986 dont la pension a fait l'objet 
d'un premier versement mensuel en 1987, la déclaration porte chaque année sur les arrérages correspondant à la 
période de douze mois qui suit la période à laquelle se rapportent les arrérages imposables au titre de l'année 
précédente.  
Pour l'application de cette règle, les arrérages échus en 1987 sont répartis également sur le nombre de mois 
auxquels ils correspondent, arrondi au nombre entier le plus proche.  
Les dispositions des deux alinéas précédents sont également applicables pour l'établissement de l'impôt des 
redevables pensionnés au 31 décembre 2003 dont la pension a fait l'objet d'un premier versement mensuel en 
2004, les arrérages mentionnés au deuxième alinéa s'entendant des arrérages échus en 2004. 
6. Les rentes viagères constituées à titre onéreux ne sont considérées comme un revenu, pour l'application de 
l'impôt sur le revenu dû par le crédirentier, que pour une fraction de leur montant. Cette fraction, déterminée 
d'après l'âge du crédirentier lors de l'entrée en jouissance de la rente, est fixée à : 
-70 % si l'intéressé est âgé de moins de 50 ans ; 
-50 % s'il est âgé de 50 à 59 ans inclus ; 
-40 % s'il est âgé de 60 à 69 ans inclus ; 
-30 % s'il est âgé de plus de 69 ans.  
La fraction de rentes viagères définie ci-dessus est imposée dans les mêmes conditions que les revenus 
énumérés à l'article 124.  
Ces dispositions ne sont pas applicables aux arrérages correspondant aux cotisations ayant fait l'objet de la 
déduction prévue au I de l'article 163 quatervicies.  
7. Le montant des revenus et charges énumérés ci-après, retenu pour le calcul de l'impôt selon les modalités 
prévues à l'article 197, est multiplié par 1,25. Ces dispositions s'appliquent :  
1° Aux titulaires de revenus passibles de l'impôt sur le revenu, dans la catégorie des bénéfices industriels et 
commerciaux ou des bénéfices non commerciaux ou des bénéfices agricoles, réalisés par des contribuables 
soumis à un régime réel d'imposition :  
a) Qui ne sont pas adhérents d'un centre de gestion ou association agréés définis aux articles 1649 quater C à 
1649 quater H, à l'exclusion des membres d'un groupement ou d'une société mentionnés aux articles 8 à 8 
quinquies et des conjoints exploitants agricoles de fonds séparés ou associés d'une même société ou groupement 
adhérant à l'un de ces organismes ;  
b) Ou qui ne font pas appel aux services d'un expert-comptable, d'une société membre de l'ordre ou d'une 
association de gestion et de comptabilité, autorisé à ce titre par l'administration fiscale et ayant conclu avec cette 
dernière une convention en application des articles 1649 quater L et 1649 quater M ;  
2° Aux revenus distribués mentionnés aux c à e de l'article 111, aux bénéfices ou revenus mentionnés à l'article 
123 bis et aux revenus distribués mentionnés à l'article 109 résultant d'une rectification des résultats de la société 
distributrice ;  
3° Aux sommes mentionnées au 2° du II de l'article 156 versées en vertu d'une décision de justice devenue 
définitive avant le 1er janvier 2006 ;  
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4° Aux revenus soumis à l'évaluation forfaitaire définie aux articles 64 et suivants. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
- Article 158 (créé par le code général des impôts du 6 avril 1950) 
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- Article 158 (mise en place des abattements forfaitaires et proportionnel) 

Modifié par la loi n° 2003-1311 du 30 décembre 2003 de finances pour 2004, art. 931 
1. Les revenus nets des diverses catégories entrant dans la composition du revenu net global sont évalués d'après 
les règles fixées aux articles 12 et 13 et dans les conditions prévues aux 2 à 6 ci-après, sans qu'il y ait lieu de 
distinguer suivant que ces revenus ont leur source en France ou hors de France. 
Toutefois, en ce qui concerne les entreprises et exploitations situées hors de France, les règles fixées par le 
présent code pour la détermination forfaitaire des bénéfices imposables ne sont pas applicables. 
2. Le revenu net foncier est déterminé conformément aux dispositions des articles 14 à 33 quinquies. 
3. 1° Les revenus de capitaux mobiliers comprennent tous les revenus visés au VII de la 1ère sous-section de la 
présente section, à l'exception des revenus expressément affranchis de l'impôt en vertu de l'article 157 et des 
revenus ayant supporté le prélèvement visé à l'article 125 A. 
Lorsqu'ils sont payables en espèces les revenus visés au premier alinéa sont soumis à l'impôt sur le revenu au 
titre de l'année soit de leur paiement en espèces ou par chèques, soit de leur inscription au crédit d'un compte. 
2° Les revenus mentionnés au 1° distribués par les sociétés passibles de l'impôt sur les sociétés ou d'un impôt 
équivalent ou soumises sur option à cet impôt, ayant leur siège dans un Etat de la Communauté européenne ou 
dans un Etat ou territoire ayant conclu avec la France une convention fiscale en vue d'éviter les doubles 
impositions en matière d'impôt sur les revenus et résultant d'une décision régulière des organes compétents, sont 
retenus, pour le calcul de l'impôt sur le revenu, pour 50 % de leur montant. A compter du 1er janvier 2009 pour 
les sociétés étrangères n'ayant pas leur siège dans un Etat de la Communauté européenne, cette disposition est 
réservée aux revenus distribués par des sociétés établies dans un Etat ou territoire ayant conclu une convention 
fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale ; 
3° Les dispositions du 2° ne s'appliquent pas : 
a. Aux produits des actions des sociétés d'investissement mentionnées au 1° bis et au 1° ter de l'article 208 et des 
sociétés de capital-risque mentionnées au 3° septies du même article prélevés sur des bénéfices exonérés d'impôt 
sur les sociétés ; 
b. Aux produits des actions des sociétés mentionnées au 1° bis A de l'article 208 et des sociétés d'investissement 
de même nature établies hors de France et soumises à un régime fiscal équivalent ; 
c. Aux revenus distribués qui ne constituent pas la rémunération du bénéficiaire en sa qualité d'associé ou 
d'actionnaire ; 
d. Aux revenus distribués mentionnés au a de l'article 111 ; 
e. Aux bénéfices ou revenus mentionnés à l'article 123 bis ; 
4° Les dispositions du 2° sont également applicables pour la part des revenus de la nature et de l'origine de ceux 
mentionnés au 2°, sous réserve du 3°, prélevés sur des bénéfices n'ayant pas supporté l'impôt sur les sociétés ou 
un impôt équivalent, distribués ou répartis par : 
a. Les organismes de placement collectif en valeurs mobilières régis par les articles L. 214-2 et suivants du code 
monétaire et financier ; 

1  I. - A. - Le code général des impôts est ainsi modifié : (…) 
 
6° Le 3 de l'article 158 est ainsi modifié : 
a) Les deux premiers alinéas deviennent un 1° ; 
b) Les troisième à dixième alinéas sont remplacés par les 2° à 5° ainsi rédigés : 
« 2° Les revenus distribués par les sociétés passibles de l'impôt sur les sociétés ou d'un impôt équivalent, ayant leur siège 
dans un Etat de la Communauté européenne ou dans un Etat ou territoire ayant conclu avec la France une convention 
fiscale en vue d'éviter les doubles impositions en matière d'impôt sur les revenus et résultant d'une décision régulière des 
organes compétents, sont retenus, pour le calcul de l'impôt sur le revenu, pour 50 % de leur montant. A compter du 1er 
janvier 2009 pour les sociétés étrangères n'ayant pas leur siège dans un Etat de la Communauté européenne, cette 
disposition est réservée aux revenus distribués par des sociétés établies dans un Etat ou territoire ayant conclu une 
convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale ; 
« 3° Les dispositions du 2° ne s'appliquent pas :« a. Aux produits des actions des sociétés d'investissement mentionnées au 
1° bis et au 1° ter de l'article 208 et des sociétés de capital-risque mentionnées au 3° septies du même article ; 
« b. Aux produits des actions des sociétés mentionnées au l° bis A de l'article 208 et des sociétés d'investissement de même 
nature établies hors de France et soumises à un régime fiscal équivalent ; 
« c. Aux revenus distribués qui ne constituent pas la rémunération du bénéficiaire en sa qualité d'associé ou d'actionnaire ; 
« d. Aux revenus distribués mentionnés au a de l'article 111 ; 
« e. Aux bénéfices ou revenus mentionnés à l'article 123 bis ; 
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b. Les organismes de placement collectif en valeurs mobilières établis dans d'autres Etats membres de la 
Communauté européenne, ou dans un Etat non membre de cette Communauté partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ayant conclu une convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en 
vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale, qui bénéficient de la procédure de reconnaissance mutuelle 
des agréments prévue par la directive 85/611/CE du Conseil du 20 décembre 1985 portant coordination des 
dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant certains organismes de placement 
collectif en valeurs mobilières (OPCVM) ; 
c. Les sociétés mentionnées aux 1° bis, 1° ter et 3° septies de l'article 208. 
Pour la détermination de cette part, il est également tenu compte des revenus mentionnés au premier alinéa 
distribués ou répartis au profit de l'organisme ou de la société concerné par l'intermédiaire d'autres organismes 
ou sociétés mentionnés aux a, b et c. 
L'application de ces dispositions est conditionnée à la ventilation par les organismes ou sociétés en cause de 
leurs distributions ou répartitions en fonction de leur nature et origine ; 
5° Il est opéré un abattement annuel de 1 220 Euros pour les contribuables célibataires, divorcés ou veufs et de 2 
440 Euros pour les contribuables mariés soumis à une imposition commune sur le montant net des revenus 
déterminé dans les conditions du 2° et après déduction des dépenses effectuées en vue de leur acquisition ou 
conservation. 
(...) 
 

- Article 158 (modification du montant de l’abattement annuel) 

Modifié par la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 2 
(...) 
5° Il est opéré un abattement annuel de 1 525 Euros pour les contribuables célibataires, divorcés ou veufs et de 
3 050 Euros pour les contribuables mariés soumis à une imposition commune sur le montant net des revenus 
déterminé dans les conditions du 2° et après déduction des dépenses effectuées en vue de leur acquisition ou 
conservation. 
 

- Article 158 (3, 3°, f est introduit par la loi de finances pour 2008) 

Modifié par la loi n°2007-1822 du 24 décembre 2007 de finances pour 2008 - art. 10, IV, 3°3  
1. Les revenus nets des diverses catégories entrant dans la composition du revenu net global sont évalués d'après 
les règles fixées aux articles 12 et 13 et dans les conditions prévues aux 2 à 6 ci-après, sans qu'il y ait lieu de 
distinguer suivant que ces revenus ont leur source en France ou hors de France.  

2 Article 76 
I. - L'article 158 du code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Dans le 2° du 3, le taux : « 50 % » est remplacé par le taux : « 60 % » ; 
2° Dans le 5° du 3, les montants : « 1 220 EUR » et « 2 440 EUR » sont remplacés respectivement par les montants : « 1 
525 EUR » et « 3 050 EUR ». 
 
3 IV.- Le 3 de l'article 158 du même code est ainsi modifié :  
1° Dans le 1°, les mots : « le prélèvement visé à l'article 125 A » sont remplacés par les mots : « les prélèvements visés aux 
articles 117 quater et 125 A » ;  
2° Dans le 2°, les mots : « retenus, pour le calcul de l'impôt sur le revenu, pour 60 % de leur montant » sont remplacés par 
les mots : « réduits, pour le calcul de l'impôt sur le revenu, d'un abattement égal à 40 % de leur montant brut perçu » ;  
3° Le 3° est complété par un f ainsi rédigé :  
« f) lorsque, au cours de la même année, le contribuable a perçu des revenus sur lesquels a été opéré le prélèvement 
prévu à l'article 117 quater. » 
(...) 
VI. ― A l'exception du 2° du G, du 2° du H en ce qu'il prévoit l'abrogation du 5° du 3 de l'article 158 du code général des 
impôts, du M et du 1° du N du I et du A du III, qui s'appliquent aux revenus versés à compter du 1er janvier 2012, les I, II 
et III s'appliquent aux revenus perçus à compter du 1er janvier 2013. [Rédaction conforme à l'article 4 de la décision du 
Conseil constitutionnel n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012.] 
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Toutefois, en ce qui concerne les entreprises et exploitations situées hors de France, les règles fixées par le 
présent code pour la détermination forfaitaire des bénéfices imposables ne sont pas applicables.  
2. Le revenu net foncier est déterminé conformément aux dispositions des articles 14 à 33 quinquies.  
3. 1° Les revenus de capitaux mobiliers comprennent tous les revenus visés au VII de la 1ère sous-section de la 
présente section, à l'exception des revenus expressément affranchis de l'impôt en vertu de l'article 157 et des 
revenus ayant supporté les prélèvements visés aux articles 117 quater et 125 A.  
Lorsqu'ils sont payables en espèces les revenus visés au premier alinéa sont soumis à l'impôt sur le revenu au 
titre de l'année soit de leur paiement en espèces ou par chèques, soit de leur inscription au crédit d'un compte.  
2° Les revenus mentionnés au 1° distribués par les sociétés passibles de l'impôt sur les sociétés ou d'un impôt 
équivalent ou soumises sur option à cet impôt, ayant leur siège dans un Etat de la Communauté européenne ou 
dans un Etat ou territoire ayant conclu avec la France une convention fiscale en vue d'éviter les doubles 
impositions en matière d'impôt sur les revenus et résultant d'une décision régulière des organes compétents, sont 
réduits, pour le calcul de l'impôt sur le revenu, d'un abattement égal à 40 % de leur montant brut perçu.A 
compter du 1er janvier 2009 pour les sociétés étrangères n'ayant pas leur siège dans un Etat de la Communauté 
européenne, cette disposition est réservée aux revenus distribués par des sociétés établies dans un Etat ou 
territoire ayant conclu une convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude ou l'évasion fiscale ;  
3° Les dispositions du 2° ne s'appliquent pas :  
a. Aux produits des actions des sociétés d'investissement mentionnées au 1° bis et au 1° ter de l'article 208 et des 
sociétés de capital-risque mentionnées au 3° septies du même article prélevés sur des bénéfices exonérés d'impôt 
sur les sociétés ;  
b. Aux produits des actions des sociétés mentionnées au 1° bis A de l'article 208 et des sociétés d'investissement 
de même nature établies hors de France et soumises à un régime fiscal équivalent ;  
c. Aux revenus distribués qui ne constituent pas la rémunération du bénéficiaire en sa qualité d'associé ou 
d'actionnaire. Pour l'application de cette disposition, est considéré comme actionnaire ou associé le preneur 
bénéficiaire de revenus mentionnés au 2° distribués par la société dont il loue les actions ou parts sociales en 
application des articles L. 239-1 à L. 239-5 du code de commerce. De même, en cas d'acquisition d'actions sur 
un marché d'instruments financiers, dont le fonctionnement est assuré par une entreprise de marché ou un 
prestataire de services d'investissement ou tout autre organisme similaire, est considéré comme actionnaire ou 
associé, dès le jour de l'exécution de l'ordre, l'acheteur bénéficiaire de revenus mentionnés au 2° ;  
d. Aux revenus distribués mentionnés au a de l'article 111 ;  
e. Aux bénéfices ou revenus mentionnés à l'article 123 bis ;  
f. lorsque, au cours de la même année, le contribuable a perçu des revenus sur lesquels a été opéré le 
prélèvement prévu à l'article 117 quater.  
4° Les dispositions du 2° sont également applicables pour la part des revenus de la nature et de l'origine de ceux 
mentionnés au 2°, sous réserve du 3°, prélevés sur des bénéfices n'ayant pas supporté l'impôt sur les sociétés ou 
un impôt équivalent, distribués ou répartis par :  
a. Les organismes de placement collectif en valeurs mobilières régis par les articles L. 214-2 et suivants du code 
monétaire et financier ;  
b. Les organismes de placement collectif en valeurs mobilières établis dans d'autres Etats membres de la 
Communauté européenne, ou dans un Etat non membre de cette Communauté partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ayant conclu une convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en 
vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale, qui bénéficient de la procédure de reconnaissance mutuelle 
des agréments prévue par la directive 85 / 611 / CE du Conseil du 20 décembre 1985 portant coordination des 
dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant certains organismes de placement 
collectif en valeurs mobilières (OPCVM) ;  
c. Les sociétés mentionnées aux 1° bis,1° ter et 3° septies de l'article 208.  
d. Les fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies.  
Pour la détermination de cette part, il est également tenu compte des revenus mentionnés au premier alinéa 
distribués ou répartis au profit de l'organisme ou de la société concerné par l'intermédiaire d'autres organismes 
ou sociétés mentionnés aux a à d. 
L'application de ces dispositions est conditionnée à la ventilation par les organismes ou sociétés en cause de 
leurs distributions ou répartitions en fonction de leur nature et origine ;  
5° Il est opéré un abattement annuel de 1 525 Euros pour les contribuables célibataires, divorcés ou veufs et de 3 
050 Euros pour les contribuables mariés soumis à une imposition commune sur le montant net des revenus 
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déterminé dans les conditions du 2° et après déduction des dépenses effectuées en vue de leur acquisition ou 
conservation.  
(...) 
 

- Article 158 (3, 3°, f  abrogé par la loi de finances pour 2013) 

Loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013, art. 9, I, H, 2°4 
1. Les revenus nets des diverses catégories entrant dans la composition du revenu net global sont évalués d'après 
les règles fixées aux articles 12 et 13 et dans les conditions prévues aux 2 à 6 ci-après, sans qu'il y ait lieu de 
distinguer suivant que ces revenus ont leur source en France ou hors de France.  
Toutefois, en ce qui concerne les entreprises et exploitations situées hors de France, les règles fixées par le 
présent code pour la détermination forfaitaire des bénéfices imposables ne sont pas applicables.  
2. Le revenu net foncier est déterminé conformément aux dispositions des articles 14 à 33 quinquies.  
3.1° Les revenus de capitaux mobiliers comprennent tous les revenus visés au VII de la 1ère sous-section de la 
présente section, à l'exception des revenus expressément affranchis de l'impôt en vertu de l'article 157 et des 
revenus ayant supporté les prélèvements visés au II de l'article 125-0 A et aux I bis, II, III, second alinéa du 4° et 
deuxième alinéa du 9° du III bis de l'article 125 A.  
Lorsqu'ils sont payables en espèces les revenus visés au premier alinéa sont soumis à l'impôt sur le revenu au 
titre de l'année soit de leur paiement en espèces ou par chèques, soit de leur inscription au crédit d'un compte.  
2° Les revenus mentionnés au 1° distribués par les sociétés passibles de l'impôt sur les sociétés ou d'un impôt 
équivalent ou soumises sur option à cet impôt, ayant leur siège dans un Etat de la Communauté européenne ou 
dans un Etat ou territoire ayant conclu avec la France une convention fiscale en vue d'éviter les doubles 
impositions en matière d'impôt sur les revenus et résultant d'une décision régulière des organes compétents, sont 
réduits, pour le calcul de l'impôt sur le revenu, d'un abattement égal à 40 % de leur montant brut perçu. A 
compter du 1er janvier 2009 pour les sociétés étrangères n'ayant pas leur siège dans un Etat de la Communauté 
européenne, cette disposition est réservée aux revenus distribués par des sociétés établies dans un Etat ou 
territoire ayant conclu une convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude ou l'évasion fiscale ;  
3° Les dispositions du 2° ne s'appliquent pas :  
a. Aux produits des actions des sociétés d'investissement mentionnées au 1° ter de l'article 208 et des sociétés de 
capital-risque mentionnées au 3° septies du même article prélevés sur des bénéfices exonérés d'impôt sur les 
sociétés ;  
b. Aux produits des actions des sociétés mentionnées au 1° bis A de l'article 208 et des sociétés d'investissement 
de même nature établies hors de France et soumises à un régime fiscal équivalent ;  
b bis) Aux bénéfices exonérés distribués par les sociétés d'investissements immobiliers cotées mentionnées à 
l'article 208 C ou par les sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital variable mentionnées au 
3° nonies de l'article 208 ;  
c. Aux revenus distribués qui ne constituent pas la rémunération du bénéficiaire en sa qualité d'associé ou 
d'actionnaire. Pour l'application de cette disposition, est considéré comme actionnaire ou associé le preneur 
bénéficiaire de revenus mentionnés au 2° distribués par la société dont il loue les actions ou parts sociales en 
application des articles L. 239-1 à L. 239-5 du code de commerce. De même, en cas d'acquisition d'actions sur 
un marché d'instruments financiers, dont le fonctionnement est assuré par une entreprise de marché ou un 
prestataire de services d'investissement ou tout autre organisme similaire, est considéré comme actionnaire ou 
associé, dès le jour de l'exécution de l'ordre, l'acheteur bénéficiaire de revenus mentionnés au 2° ;  
d. Aux revenus distribués mentionnés au a de l'article 111 ;  
e. Aux bénéfices ou revenus mentionnés à l'article 123 bis ;  
f. Abrogé ; 
4° Les dispositions du 2° sont également applicables pour la part des revenus de la nature et de l'origine de ceux 
mentionnés au 2°, sous réserve du 3°, prélevés sur des bénéfices n'ayant pas supporté l'impôt sur les sociétés ou 
un impôt équivalent, distribués ou répartis par :  

4I. ― Le code général des impôts est ainsi modifié :(...) 
H. ― Le 3 de l'article 158 est ainsi modifié :(...) 
2° Le f du 3° et le 5° sont abrogés. 
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a. Les organismes de placement collectif en valeurs mobilières régis par les articles L. 214-2 et suivants du code 
monétaire et financier ;  
b. Les organismes de placement collectif en valeurs mobilières établis dans d'autres Etats membres de la 
Communauté européenne, ou dans un Etat non membre de cette Communauté partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ayant conclu une convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en 
vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale, qui bénéficient de la procédure de reconnaissance mutuelle 
des agréments prévue par la directive 85/611/ CE du Conseil du 20 décembre 1985 portant coordination des 
dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant certains organismes de placement 
collectif en valeurs mobilières (OPCVM) ;  
c. Les sociétés mentionnées aux 1° ter et 3° septies de l'article 208.  
d. Les fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies.  
Pour la détermination de cette part, il est également tenu compte des revenus mentionnés au premier alinéa 
distribués ou répartis au profit de l'organisme ou de la société concerné par l'intermédiaire d'autres organismes 
ou sociétés mentionnés aux a à d. 
L'application de ces dispositions est conditionnée à la ventilation par les organismes ou sociétés en cause de 
leurs distributions ou répartitions en fonction de leur nature et origine ;  
5° Abrogé.  
 
 
 
 
 

C. Autres dispositions 

1. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  
Section II : Revenus imposables  
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus  
VII : Revenus des capitaux mobiliers  
1 quater : Prélèvement sur les dividendes 

- Article 117 quater (version en vigueur le 28 décembre 2007) 

Créé par la loi n° 2007-1822 du 24 décembre 2007 de finances pour 2008, art. 10  
I.-1. Les personnes physiques fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B qui bénéficient de 
revenus éligibles à l'abattement prévu au 2° du 3 de l'article 158 peuvent opter pour leur assujettissement à un 
prélèvement au taux de 18 %, qui libère les revenus auxquels il s'applique de l'impôt sur le revenu.  
Pour le calcul de ce prélèvement, les revenus mentionnés au premier alinéa sont retenus pour leur montant 
brut.L'impôt retenu à la source est imputé sur le prélèvement, dans la limite du crédit d'impôt auquel il ouvre 
droit et tel qu'il est prévu par les conventions fiscales internationales.  
2.L'option prévue au 1 ne s'applique pas :  
a) Aux revenus qui sont pris en compte pour la détermination du bénéfice imposable d'une entreprise 
industrielle, commerciale, artisanale ou agricole, ou d'une profession non commerciale ;  
b) Aux revenus afférents à des titres détenus dans un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D.  
II. ― Lorsque la personne qui assure le paiement des revenus pour lesquels le contribuable opte pour le 
prélèvement prévu au I est établie en France, les revenus sont déclarés et le prélèvement correspondant est opéré 
et acquitté par ladite personne dans les délais prévus à l'article 1671 C. 
L'option pour le prélèvement est exercée par le contribuable au plus tard lors de l'encaissement des revenus ; elle 
est irrévocable pour cet encaissement.  
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III. ― 1. Lorsque la personne qui assure le paiement des revenus pour lesquels le contribuable opte pour le 
prélèvement prévu au I est établie hors de France, les revenus sont déclarés et le prélèvement correspondant est 
acquitté dans les délais prévus à l'article 1671 C :  
a) soit par le contribuable lui-même ;  
b) soit par la personne qui assure le paiement des revenus, lorsqu'elle est établie dans un Etat membre de la 
Communauté européenne, ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant 
conclu avec la France une convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude ou l'évasion fiscale, et qu'elle a été mandatée à cet effet par le contribuable. 
L'option pour le prélèvement s'exerce par le dépôt de la déclaration des revenus concernés et le paiement du 
prélèvement correspondant ; elle est irrévocable pour cette déclaration.  
2. Lorsque la déclaration prévue au 1 et le paiement du prélèvement correspondant sont effectués par la 
personne qui assure le paiement des revenus, elle est établie au nom et pour le compte du contribuable.  
3.L'administration fiscale peut conclure, avec chaque personne mentionnée au b du 1 et mandatée par des 
contribuables pour le paiement du prélèvement, une convention établie conformément au modèle délivré par 
l'administration, qui organise les modalités du paiement de ce prélèvement pour l'ensemble de ces contribuables.  
4.A défaut de réception de la déclaration et du paiement du prélèvement dans les conditions prévues au 1, les 
revenus sont imposables à l'impôt sur le revenu dans les conditions de droit commun.  
5. Le contribuable produit à l'administration fiscale, sur sa demande, les renseignements nécessaires à 
l'établissement du prélèvement.  
IV. Le prélèvement prévu au I est contrôlé et recouvré selon les mêmes règles et sous les mêmes sûretés, 
privilèges et sanctions que le prélèvement mentionné à l'article 125 A. 
NOTA :  
dispositions applicables aux revenus perçus et aux gains et profits réalisés à compter du 1er janvier 2008. 
 

- Article 117 quater  (version en vigueur le 31 décembre 2010) 

Modifié par la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010  de finances pour 2011,  art. 6  
I.-1. Les personnes physiques fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B qui bénéficient de 
revenus éligibles à l'abattement prévu au 2° du 3 de l'article 158 peuvent opter pour leur assujettissement à un 
prélèvement au taux de 19 %, qui libère les revenus auxquels il s'applique de l'impôt sur le revenu.  
Pour le calcul de ce prélèvement, les revenus mentionnés au premier alinéa sont retenus pour leur montant brut. 
L'impôt retenu à la source est imputé sur le prélèvement, dans la limite du crédit d'impôt auquel il ouvre droit et 
tel qu'il est prévu par les conventions fiscales internationales.  
2. L'option prévue au 1 ne s'applique pas :  
a) Aux revenus qui sont pris en compte pour la détermination du bénéfice imposable d'une entreprise 
industrielle, commerciale, artisanale ou agricole, ou d'une profession non commerciale ;  
b) Aux revenus afférents à des titres détenus dans un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D.  
II. ― Lorsque la personne qui assure le paiement des revenus pour lesquels le contribuable opte pour le 
prélèvement prévu au I est établie en France, les revenus sont déclarés et le prélèvement correspondant est opéré 
et acquitté par ladite personne dans les délais prévus à l'article 1671 C. 
L'option pour le prélèvement est exercée par le contribuable au plus tard lors de l'encaissement des revenus ; elle 
est irrévocable pour cet encaissement.  
III. ― 1. Lorsque la personne qui assure le paiement des revenus pour lesquels le contribuable opte pour le 
prélèvement prévu au I est établie hors de France, les revenus sont déclarés et le prélèvement correspondant est 
acquitté dans les délais prévus à l'article 1671 C :  
a) soit par le contribuable lui-même ;  
b) soit par la personne qui assure le paiement des revenus, lorsqu'elle est établie dans un Etat membre de la 
Communauté européenne, ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant 
conclu avec la France une convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude ou l'évasion fiscale, et qu'elle a été mandatée à cet effet par le contribuable. 
L'option pour le prélèvement s'exerce par le dépôt de la déclaration des revenus concernés et le paiement du 
prélèvement correspondant ; elle est irrévocable pour cette déclaration.  
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2. Lorsque la déclaration prévue au 1 et le paiement du prélèvement correspondant sont effectués par la 
personne qui assure le paiement des revenus, elle est établie au nom et pour le compte du contribuable.  
3.L'administration fiscale peut conclure, avec chaque personne mentionnée au b du 1 et mandatée par des 
contribuables pour le paiement du prélèvement, une convention établie conformément au modèle délivré par 
l'administration, qui organise les modalités du paiement de ce prélèvement pour l'ensemble de ces contribuables.  
4.A défaut de réception de la déclaration et du paiement du prélèvement dans les conditions prévues au 1, les 
revenus sont imposables à l'impôt sur le revenu dans les conditions de droit commun.  
5. Le contribuable produit à l'administration fiscale, sur sa demande, les renseignements nécessaires à 
l'établissement du prélèvement.  
IV. Le prélèvement prévu au I est contrôlé et recouvré selon les mêmes règles et sous les mêmes sûretés, 
privilèges et sanctions que le prélèvement mentionné à l'article 125 A. 
NOTA :  
Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010, article 6 VII : Le présent article est applicable :  
a) A compter de l'imposition des revenus de l'année 2010 pour la majoration de taux mentionnée au I ;  
b) Aux revenus perçus ainsi qu'aux gains et profits réalisés à compter du 1er janvier 2011 et aux plus-values 
réalisées au titre des cessions intervenues à compter du 1er janvier 2011 pour la majoration du taux de 18 % 
prévue au II ;  
c) Aux cessions réalisées à compter du 1er janvier 2011 pour la majoration du taux prévu à la première phrase 
du premier alinéa du 6 de l'article 200 A prévue au II ;  
d) Aux plus-values réalisées au titre des cessions intervenues à compter du 1er janvier 2011 pour la majoration 
de taux prévue au III ;  
e) Aux revenus du patrimoine mentionnés à l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale perçus à compter du 
1er janvier 2010 pour la majoration de taux prévue au VI ;  
f) Aux produits de placements mentionnés au I de l'article L. 136-7 du même code et à ceux mentionnés au II du 
même article pour la part de ces produits acquise et, le cas échéant, constatée à compter du 1er janvier 2011, 
pour la majoration de taux prévue au VI. 
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D. Application des dispositions contestées  

1.    Juridiction administrative 

- CE, 28 mars 2012, n° 356227    

Considérant que M. et Mme A soutiennent que les dispositions de l'article 117 quater du code général des 
impôts méconnaissent le principe d'égalité devant les charges publiques énoncé à l'article 13 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, d'une part, en ce qu'elles ne permettent pas au contribuable ayant 
exercé l'option pour l'application du prélèvement forfaitaire libératoire de révoquer cette option, alors même que 
ce dernier n'est pas en mesure d'apprécier de manière précise les conséquences fiscales de son choix à la date à 
laquelle il exerce cette option et d'autre part, en ce qu'en l'absence de renvoi à l'article 158 du même code, elles 
ne sont pas conformes à l'objectif d'intelligibilité et de clarté de la loi et ne permettent pas au contribuable 
d'effectuer un choix éclairé entre les deux modalités d'imposition des revenus de capitaux mobiliers instituées 
par ces deux dispositions  
Considérant qu'aux termes de l'article 117 quater du code général des impôts, dans sa rédaction applicable à 
l'année d'imposition en litige : "I.-1. Les personnes physiques fiscalement domiciliées en France au sens de 
l'article 4 B qui bénéficient de revenus éligibles à l'abattement prévu au 2° du 3 de l'article 158 peuvent opter 
pour leur assujettissement à un prélèvement au taux de 18 %, qui libère les revenus auxquels il s'applique de 
l'impôt sur le revenu. / Pour le calcul de ce prélèvement, les revenus mentionnés au premier alinéa sont retenus 
pour leur montant brut. (...) / II. / (...) L'option pour le prélèvement est exercée par le contribuable au plus tard 
lors de l'encaissement des revenus ; elle est irrévocable pour cet encaissement (...)" ; que, selon les dispositions 
de l'article 158 du même code : "1. Les revenus nets des diverses catégories entrant dans la composition du 
revenu net global sont évalués d'après les règles fixées aux articles 12 et 13 et dans les conditions prévues aux 2 
à 6 ci-après, sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant que ces revenus ont leur source en France ou hors de 
France. (...) / 3. (...) / 2° Les revenus mentionnés au 1° distribués par les sociétés passibles de l'impôt sur les 
sociétés ou d'un impôt équivalent ou soumises sur option à cet impôt, ayant leur siège dans un Etat de la 
Communauté européenne ou dans un Etat ou territoire ayant conclu avec la France une convention fiscale en 
vue d'éviter les doubles impositions en matière d'impôt sur les revenus et résultant d'une décision régulière des 
organes compétents, sont réduits, pour le calcul de l'impôt sur le revenu, d'un abattement égal à 40 % de leur 
montant brut perçu. (...) / 3° Les dispositions du 2° ne s'appliquent pas : / (...) f. lorsque, au cours de la même 
année, le contribuable a perçu des revenus sur lesquels a été opéré le prélèvement prévu à l'article 117 quater 
(...)" ; 
Considérant, en premier lieu, que les dispositions de l'article 117 quater du code général des impôts permettent 
aux contribuables d'opter pour l'imposition des revenus de capitaux mobiliers à un taux forfaire, égal à 18 % au 
titre de l'année 2008, libératoire de l'impôt sur le revenu ; que, si l'option pour ce prélèvement forfaitaire 
libératoire peut, dans certains cas, conduire le contribuable à supporter au titre des revenus concernés une 
imposition plus élevée que celle qui aurait résulté de l'application du barème progressif de l'impôt sur le revenu, 
la différence de traitement qui en découle résulte uniquement du choix opéré par le contribuable lui-même entre 
les deux modalités d'imposition qui s'offrent à lui ; que, si les dispositions de l'article 117 quater précisent que 
l'option pour le prélèvement forfaitaire libératoire est irrévocable pour l'encaissement auquel elle s'applique, 
cette règle, qui ne fait pas obstacle à ce que le contribuable opte pour l'imposition au barème progressif au titre 
de revenus de même nature perçus la même année, n'est pas, par elle-même, de nature à créer une rupture 
d'égalité entre contribuables ; que le caractère irrévocable du choix se justifie par la nature de prélèvement à la 
source du prélèvement forfaitaire libératoire, laquelle implique que le contribuable se soit déterminé à la date 
d'encaissement des revenus ; que, par suite, les dispositions de l'article 117 quater du code général des impôts ne 
méconnaissent pas le principe d'égalité devant les charges publiques ; 
Considérant, en second lieu, que si l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la 
loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, impose 
au législateur d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques, sa 
méconnaissance ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité 
sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; qu'en tout état de cause, la seule circonstance que les 
dispositions de l'article 117 quater du code général des impôts ne se réfèrent pas à celles de l'article 158 du 
même code relatives aux abattements applicables, sous certaines conditions, à l'imposition des revenus de 
capitaux mobiliers n'ayant pas fait l'objet de l'option pour le prélèvement forfaitaire libératoire ne porte pas 
atteinte à l'intelligibilité de la loi et n'est pas constitutive d'une méconnaissance du principe d'égalité devant 
l'impôt ; 
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Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la question soulevée, qui n'est pas nouvelle, ne présente pas un 
caractère sérieux ; que, par suite, il n'y a pas lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire 
de constitutionnalité invoquée ;  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

- Article 13 

Pour l’entretien de la force publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs. 
 
 
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur l’égalité devant la loi fiscale 

- Décision n° 2010-24 QPC du 6 août 2010,  Association nationale des sociétés d'exercice libéral et 
autres [Cotisations sociales des sociétés d'exercice libéral]  

5. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des 
personnes se trouvant dans des situations différentes ;  
6. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques ; 
 

- Décision n° 2010-624 DC du 20 janvier 2011, Loi portant réforme de la représentation devant les 
cours d'appel  

. En ce qui concerne le régime fiscal applicable à l’indemnisation des avoués : 
26. Considérant que les requérants font valoir que le législateur, par son silence, a porté atteinte au principe 
d’égalité devant la loi entre les avoués ; qu’ils précisent que des avoués ayant prêté serment la même année, 
ayant investi la même somme et ayant subi le même préjudice ne pourront prétendre à une même indemnisation 
nette d’impôt au titre du droit de présentation selon qu’ils exercent en nom propre ou en société, qu’ils sont à 
l’origine de la création de la société civile professionnelle ou l’ont intégrée, qu’ils sont associés d’une société 
civile professionnelle ayant ou non opté pour l’impôt sur les sociétés ou qu’ils ont ou non la possibilité de faire 
valoir leurs droits à la retraite ; 
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27. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, 
pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet 
de la loi qui l’établit ; qu’il n’en résulte pas pour autant que le principe d’égalité oblige à traiter différemment 
des personnes se trouvant dans des situations différentes ; qu’il s’ensuit que le législateur, qui n’a pas écarté les 
règles de droit commun de taxation des plus-values, n’a pas méconnu le principe d’égalité en ne prenant pas en 
compte les conséquences de l’assujettissement à l’impôt de l’indemnité accordée ; 
28. Considérant qu’il n’y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d’office aucune autre question de 
conformité à la Constitution, 
 

- Décision n° 2011-180 QPC du 13 octobre 2011, M. Jean-Luc O. et autres [Prélèvement sur les « 
retraites chapeau »]  

- SUR LE PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT L'IMPOT :  
3. Considérant que les requérants soutiennent, en premier lieu, que les dispositions contestées ne permettent de 
tenir compte ni de l'ensemble des facultés contributives du contribuable bénéficiaire d'une telle retraite 
supplémentaire, ni des facultés contributives de son foyer, ni des personnes qui sont à sa charge ; qu'en 
deuxième lieu, ils font valoir que ces dispositions ne frappent que les bénéficiaires d'une telle retraite 
supplémentaire à l'exclusion des bénéficiaires des autres types de retraite supplémentaire ; qu'en troisième lieu, 
ils estiment que le barème retenu crée des effets de seuil constitutifs d'une rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques ;  
4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des 
personnes se trouvant dans des situations différentes ;  
5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que, pour l'application du principe 
d'égalité devant l'impôt, la situation des redevables s'apprécie au regard de chaque imposition prise isolément ; 
que, dans chaque cas, le législateur doit, pour se conformer au principe d'égalité devant l'impôt, fonder son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation 
ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
6. Considérant que l'article L. 137-11 s'applique au régime de retraite supplémentaire dans lequel la constitution 
de droits à prestations est subordonnée à l'achèvement de la carrière du bénéficiaire dans l'entreprise ; qu'en 
raison de cet aléa, empêchant l'individualisation du financement de la retraite par le salarié, le bénéficiaire ne 
contribue pas à l'acquisition de ses droits ; que ce régime se distingue de celui des retraites supplémentaires à 
droits certains dans lequel, l'individualisation par salarié étant possible, le bénéficiaire y contribue ; qu'en 
instituant un prélèvement sur les rentes versées, l'article L. 137-11-1 vise à faire participer les bénéficiaires qui 
relèvent de ce texte au financement de l'ensemble des retraites et à réduire la différence de charges supportées 
par chacune des catégories de titulaires ; que la différence de traitement qui en résulte est en rapport direct avec 
l'objet de la loi ;  
7. Considérant qu'en fondant le prélèvement sur le montant des rentes versées, le législateur a choisi un critère 
objectif et rationnel en fonction de l'objectif de solidarité qu'il vise ; que, pour tenir compte des facultés 
contributives du bénéficiaire, il a prévu un mécanisme d'exonération et d'abattement, institué plusieurs tranches 
et fixé un taux maximal de 14 % ; que, par suite, les dispositions contestées, dont les effets de seuil ne sont pas 
excessifs, ne créent pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant 
l'impôt doit être rejeté ; 
 

- Décision n° 2012-654 DC du 9 août 2012, Loi de finances rectificative pour 2012 

-  SUR L'ARTICLE 32 : 
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60. Considérant que l'article 32 modifie l'article L. 137-11 du code de la sécurité sociale relatif aux contributions 
versées par l'employeur sur les régimes de retraite conditionnant la constitution de droits à prestations à 
l'achèvement de la carrière du bénéficiaire dans l'entreprise et dont le financement par l'employeur n'est pas 
individualisable par salarié ; qu'il double le taux de cette contribution en le portant à 32 % lorsque la 
contribution est assise sur les rentes, à 24 % lorsqu'elle est assise sur le montant des primes versées par 
l'employeur pour le financement de ces régimes et à 48 % lorsqu'elle est assise sur la partie de la dotation aux 
provisions, ou du montant mentionné en annexe au bilan, correspondant au coût des services rendus au cours de 
l'exercice ; que l'augmentation du taux de la contribution assise sur les rentes versées est applicable à celles 
correspondant aux retraites qui ont été liquidées à compter du 1er janvier 2013 ;  
61. Considérant que, selon les députés requérants, en ne rendant cette modification de taux applicable qu'aux 
rentes versées au titre des retraites liquidées à compter du 1er janvier 2013, ces dispositions instituent une 
différence de traitement avec les retraites liquidées avant cette date qui n'est pas en lien avec l'objet de la loi ; 
62. Considérant qu'en appliquant la hausse du taux de contribution aux seules rentes versées au titre des retraites 
liquidées à compter du 1er janvier 2013, le législateur a entendu ne pas remettre en cause le taux de contribution 
applicable aux rentes versées au titre de retraites déjà liquidées ou qui le seraient d'ici le 31 décembre 2012 ; 
que, s'agissant de pensions de retraite, le choix du législateur de faire dépendre le taux de contribution de la date 
de la liquidation de ces pensions ne méconnaît pas le principe d'égalité ; que l'article 32 doit être déclaré 
conforme à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012, Loi de finances pour 2013  

- SUR L'ARTICLE 13 : 
(...) 
90. Considérant, en premier lieu, que l'impôt de solidarité sur la fortune ne figure pas au nombre des impositions 
sur le revenu ; qu'en instituant un tel impôt, le législateur a entendu frapper la capacité contributive que confère 
la détention d'un ensemble de biens et de droits ; que la prise en compte de cette capacité contributive n'implique 
ni que seuls les biens productifs de revenus entrent dans l'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune ni que 
cet impôt ne doive être acquitté qu'au moyen des revenus des biens imposables ;  
91. Considérant que, si le législateur a pu accroître le nombre de tranches et rehausser les taux de l'imposition 
pesant sur le patrimoine alors qu'il a assujetti dans le même temps les revenus du capital au barème de l'impôt 
sur le revenu et qu'il a maintenu les taux particuliers de prélèvements sociaux sur les revenus du capital, c'est en 
raison de la fixation à 1,5 % du taux marginal maximal et du maintien de l'exclusion totale ou partielle de 
nombreux biens et droits hors de l'assiette de cette imposition ; que, dans ces conditions, le taux de 1,5 %, 
applicable à la fraction de la valeur nette taxable du patrimoine supérieure à dix millions d'euros, prend en 
compte les facultés contributives des personnes qui détiennent de tels patrimoines ; qu'en particulier, 
contrairement à ce que soutiennent les députés requérants, il n'a pas pour conséquence, par ses effets sur le 
patrimoine de ces contribuables, de porter atteinte à leur droit de propriété ;  
92. Considérant, en deuxième lieu, qu'en créant l'impôt de solidarité sur la fortune, le législateur a considéré que 
la composition du foyer fiscal n'avait pas, pour la détermination de la capacité contributive de celui-ci, la même 
incidence qu'en matière d'impôt sur le revenu ; qu'il a retenu le principe d'une imposition par foyer sans prendre 
en considération un mécanisme de quotient familial ; qu'en prenant en compte les capacités contributives selon 
d'autres modalités, il n'a pas méconnu l'exigence résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789, qui n'impose 
pas l'existence d'un quotient familial ; que, par suite, en abrogeant l'article 885 V du code général des impôts, il 
n'a pas porté atteinte au principe d'égalité devant les charges publiques ;  
93. Considérant, en troisième lieu, qu'en rétablissant, à l'article 885 V bis du code précité, des règles de 
plafonnement qui ne procèdent pas d'un calcul impôt par impôt et qui limitent la somme de l'impôt de solidarité 
sur la fortune et des impôts dus au titre des revenus et produits de l'année précédente à une fraction du total des 
revenus de l'année précédente, le législateur a entendu éviter la rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques qui résulterait de l'absence d'un tel plafonnement ; qu'en fixant cette fraction à 75 %, il n'a pas 
méconnu les exigences constitutionnelles précitées ;  
94. Considérant que, pour le calcul du plafonnement, les dispositions du paragraphe II de l'article 885 V bis 
précitées intègrent dans le revenu du contribuable des intérêts et produits capitalisés, les bénéfices distribuables 
de sociétés financières et les plus-values ou gains ayant fait l'objet d'un sursis ou d'un report d'imposition ;  
95. Considérant, toutefois, qu'en intégrant ainsi, dans le revenu du contribuable pour le calcul du plafonnement 
de l'impôt de solidarité sur la fortune et de la totalité des impôts dus au titre des revenus, des sommes qui ne 
correspondent pas à des bénéfices ou revenus que le contribuable a réalisés ou dont il a disposé au cours de la 
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même année, le législateur a fondé son appréciation sur des critères qui méconnaissent l'exigence de prise en 
compte des facultés contributives ; que, par suite, les troisième à seizième alinéas du F du paragraphe I de 
l'article 13 doivent être déclarés contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, au dix-septième alinéa de ce 
F, des mots : « , y compris celles mentionnées au 5° du II, » ;  
96. Considérant que, de même, si le législateur pouvait, pour la détermination du patrimoine non professionnel 
des contribuables, prendre en compte la fraction de la valeur des parts ou actions correspondant aux éléments du 
patrimoine des sociétés qui ne sont pas nécessaires à l'activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou 
libérale de la société, il ne pouvait asseoir l'impôt de solidarité sur la fortune sur ces éléments du patrimoine de 
la société à concurrence du pourcentage détenu dans cette dernière alors même qu'il n'est pas établi que ces 
biens sont, dans les faits, à la disposition de l'actionnaire ou de l'associé ; que le législateur a défini une assiette 
sans lien avec les facultés contributives ; que, par suite, le C du paragraphe I de l'article 13 doit également être 
déclaré contraire à la Constitution ;  
 
- SUR l'ARTICLE 14 :  
129. Considérant que, par dérogation à l'article 641 du code général des impôts qui fixe à six mois le délai pour 
déclarer une succession, l'article 641 bis de ce code prévoit que, pour les déclarations de succession comportant 
des immeubles ou droits immobiliers situés en Corse, le délai est de vingt-quatre mois à condition que la 
succession soit ouverte avant le 31 décembre 2012 ; que le 1° de l'article 14 de la loi déférée reporte l'expiration 
de ce régime dérogatoire de cinq ans ;  
130. Considérant que l'article 750 bis A du code général des impôts prévoit, pour les immeubles situés en Corse, 
une exonération du droit de 2,50 % sur les actes de partage de succession et les licitations de biens héréditaires 
établis entre le 1er janvier 1986 et le 31 décembre 2014 ; que le 2° de l'article 14 de la loi déférée reporte la date 
d'expiration de ce régime d'exonération de trois ans ;  
131. Considérant que l'article 1135 du même code exonère de toute perception au profit du Trésor, les 
procurations et les attestations notariées après décès établies en vue du règlement d'une indivision successorale 
comportant des biens immobiliers situés en Corse et qui ont été dressées avant le 31 décembre 2014 ; que le 3° 
de l'article 14 de la loi déférée reporte la date d'expiration de ce régime d'exonération de trois ans ;  
132. Considérant que l'article 1135 bis du même code prévoit l'extinction progressive du régime d'exonération 
des droits de mutation par décès sur les immeubles et droits immobiliers situés en Corse, entre le 31 décembre 
2013 et le 1er janvier 2018 ; que le 4° de l'article 14 de la loi déférée reporte l'extinction de ce régime 
d'exonération de cinq ans ;  
133. Considérant que le maintien du régime fiscal dérogatoire applicable aux successions sur des immeubles 
situés dans les départements de Corse conduit à ce que, sans motif légitime, la transmission de ces immeubles 
puisse être dispensée du paiement de droits de mutation ; que la nouvelle prorogation de ce régime dérogatoire 
méconnaît le principe d'égalité devant la loi et les charges publiques ; que, par suite, l'article 14 doit être déclaré 
contraire à la Constitution ; 
 
 
 
 
 
 
 

2. Sur l’égalité devant les charges publiques 

- Décision n° 81-133 DC du 30 décembre 1981, Loi de finances pour 1982  

6. Considérant qu'en vertu de l'article 13 de la Déclaration des droits la contribution commune aux charges de la 
nation "doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés" ; que, conformément à 
l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées les facultés contributives des redevables ; 
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- Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005, Loi pour l'initiative économique  

- SUR L'IMPÔT DE SOLIDARITÉ SUR LA FORTUNE :  
47. Considérant que le I de l'article 26 de la loi déférée insère dans le code général des impôts un article 885 I 
quater qui instaure une exonération de l'impôt de solidarité sur la fortune à concurrence des trois quarts de la 
valeur des parts ou actions que détiennent, dans une société, les personnes qui y exercent leur activité principale, 
à condition, lorsqu'il ne s'agit pas d'une société de personnes, que cette activité soit exercée " comme salarié ou 
mandataire social " ; que, pour ouvrir droit à cette exonération, les parts ou actions doivent rester la propriété du 
redevable pendant une durée minimale de six ans ; que cette exonération bénéficie également, sous la même 
condition de conservation de six ans, aux anciens salariés et mandataires sociaux de l'entreprise qui, lors de leur 
cessation de fonctions, détenaient depuis au moins trois ans les parts et actions de cette entreprise ; que le II de 
l'article 26 modifie l'article 885 I bis du code général des impôts afin de porter de la moitié aux trois quarts de la 
valeur des parts ou actions de certaines sociétés l'exonération dont bénéficient les propriétaires de ces titres 
lorsqu'ils s'engagent collectivement à les conserver durant au moins six ans ;  
48. Considérant que, selon les requérants, cet article méconnaît le principe d'égalité devant les charges 
publiques, d'une part, en procurant un " avantage fiscal exorbitant " à une nouvelle catégorie de personnes dont 
la situation ne diffère pas de celle des autres redevables de l'impôt de solidarité sur la fortune, d'autre part, en 
rapprochant indûment la situation des personnes engagées dans un pacte d'actionnaires de celle des personnes 
totalement exonérées de cet impôt à raison de leurs " biens professionnels " ; qu'ils soutiennent qu'aucune 
considération d'intérêt général ne peut justifier l'une ou l'autre de ces mesures ;  
49. Considérant, en premier lieu, qu'il ressort des travaux parlementaires que, pour assurer le développement des 
entreprises et sauvegarder l'emploi, le législateur a entendu favoriser la stabilité du capital des sociétés ; qu'à 
cette fin, les dispositions contestées encouragent l'actionnariat des salariés et des mandataires sociaux, dont les 
titres n'entrent pas dans la catégorie des biens professionnels exonérée de l'impôt de solidarité sur la fortune en 
vertu de l'article 885 O bis du code général des impôts ; que, dans ce but, le nouvel avantage fiscal accordé par 
l'article 885 I quater vise à inciter tant les mandataires sociaux de l'entreprise et les salariés qui y exercent leurs 
fonctions, que ceux qui ont quitté l'entreprise pour faire valoir leurs droits à la retraite, à conserver les parts ou 
actions qu'ils détiennent ; qu'eu égard aux conditions posées en ce qui concerne la durée de conservation des 
titres et le caractère effectif du lien qui doit unir les personnes concernées aux sociétés en cause, l'exonération 
partielle que prévoit la disposition critiquée repose sur des critères objectifs et rationnels en relation directe avec 
les fins poursuivies par le législateur ; que doit être, dès lors, rejeté le grief tiré de la violation du principe 
d'égalité ;  
50. Considérant, en second lieu, que le régime dérogatoire mis en place demeure distinct de celui applicable aux 
biens professionnels ; qu'au regard des objectifs d'intérêt général qu'il s'est assignés, le législateur, faisant usage 
de son pouvoir d'appréciation, pouvait fixer aux trois quarts de la valeur des parts ou actions le seuil de la 
nouvelle exonération ;  
51. Considérant que, par mesure de coordination, le législateur pouvait porter à un niveau équivalent le seuil de 
l'exonération applicable aux personnes collectivement engagées à conserver les titres dont elles sont 
propriétaires ;  
52. Considérant, dès lors, que les griefs dirigés contre l'article 26 doivent être rejetés ; 
  
 
 
 

- Décision n° 2007-555 DC du 16 août 2007, Loi en faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir 
d'achat   

2. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées les facultés contributives ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
3. Considérant que si le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que le législateur édicte pour des motifs 
d'intérêt général des mesures d'incitation par l'octroi d'avantages fiscaux, c'est à la condition qu'il fonde 
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son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose et que 
l'avantage fiscal consenti ne soit pas hors de proportion avec l'effet incitatif attendu ; (…) 
 

- Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009, Loi de finances pour 2010 

 . En ce qui concerne la contribution économique territoriale : 
- Quant au régime particulier applicable à certaines catégories de contribuables employant moins de cinq 
salariés et non soumis à l'impôt sur les sociétés : 
13. Considérant que le 1.2 de l'article 2 de la loi déférée est relatif aux " règles générales de la cotisation 
foncière des entreprises " ; qu'il donne une nouvelle rédaction de l'article 1467 du code général des impôts ; que 
le 2° de cet article institue un régime particulier pour les titulaires de bénéfices non commerciaux, les agents 
d'affaires, les fiduciaires pour l'accomplissement de leur mission et les intermédiaires de commerce, employant 
moins de cinq salariés et non soumis à l'impôt sur les sociétés ; que, pour ces catégories de contribuables, la 
cotisation foncière n'est pas assise sur la seule valeur locative des biens passibles d'une taxe foncière mais prend 
également en compte 5,5 % de leurs recettes ; 
14. Considérant que le 2.1 de l'article 2 de la loi déférée instaure la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises ; qu'il insère, dans le code général des impôts, un article 1586 ter qui assujettit à cette imposition les 
entreprises dont le chiffre d'affaires excède 152 500 euros ; qu'il insère, dans le même code, un article 1586 
quater qui dispense de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises celles dont le chiffre d'affaires est inférieur 
à 500 000 euros ; 
15. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : " Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
16. Considérant que les contribuables visés au 2° de l'article 1467 du code général des impôts qui emploient 
plus de quatre salariés mais dont le chiffre d'affaires est inférieur à 500 000 euros seront soumis au droit 
commun en matière de cotisation foncière des entreprises, alors que les mêmes contribuables, s'ils 
emploient moins de cinq salariés, seront imposés sur une base comprenant, outre la valeur locative de 
leurs biens, 5,5 % de leurs recettes ; que ces contribuables seront, dans ces deux hypothèses, dispensés du 
paiement de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises ; que le dispositif prévu conduit ainsi à traiter 
de façon différente des contribuables se trouvant dans des situations identiques au regard de l'objet de la 
loi ; que le fait d'imposer davantage, parmi les contribuables visés ci-dessus réalisant moins de 500 000 
euros de chiffre d'affaires, ceux qui emploient moins de cinq salariés constitue une rupture caractérisée 
du principe d'égalité devant l'impôt ; 
17. Considérant qu'il s'ensuit que doivent être déclarés contraires à la Constitution, au 1° de l'article 1467 du 
code général des impôts, les mots : " Dans le cas des contribuables autres que ceux visés au 2°, ", le premier 
alinéa de son 2° et, par voie de conséquence, le second alinéa du paragraphe I de l'article 1586 ter du même 
code ; 
18. Considérant que les autres dispositions de l'article 1467 du code général des impôts ne sont pas contraires à 
la Constitution ; 
(…)  
- SUR LA CONTRIBUTION CARBONE : 
77. Considérant que l'article 7 de la loi déférée institue au profit du budget de l'État une contribution carbone sur 
certains produits énergétiques mis en vente, utilisés ou destinés à être utilisés comme carburant ou combustible ; 
que l'article 9 institue un crédit d'impôt en faveur des personnes physiques afin de leur rétrocéder de façon 
forfaitaire la contribution carbone qu'elles ont acquittée ainsi que la taxe sur la valeur ajoutée qui lui est 
afférente ; que l'article 10 dispose que la consommation de fioul domestique, de fioul lourd et de divers autres 
produits énergétiques par les agriculteurs fait l'objet d'un remboursement des trois quarts de la contribution 
carbone ; 
78. Considérant, en particulier, que l'article 7 fixe, pour chacune des énergies fossiles qu'il désigne, le tarif de la 
contribution sur la base de 17 euros la tonne de dioxyde de carbone émis ; que cet article et l'article 10 instituent 
toutefois des exonérations, réductions, remboursements partiels et taux spécifiques ; que sont totalement 
exonérées de contribution carbone les émissions des centrales thermiques produisant de l'électricité, les 
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émissions des mille dix-huit sites industriels les plus polluants, tels que les raffineries, cimenteries, cokeries et 
verreries, les émissions des secteurs de l'industrie chimique utilisant de manière intensive de l'énergie, les 
émissions des produits destinés à un double usage, les émissions des produits énergétiques utilisés en 
autoconsommation d'électricité, les émissions du transport aérien et celles du transport public routier de 
voyageurs ; que sont taxées à taux réduit les émissions dues aux activités agricoles ou de pêche, au transport 
routier de marchandises et au transport maritime ; 
79. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Charte de l'environnement : " Toute personne a le devoir de 
prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement " ; que son article 3 dispose : " Toute 
personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à 
l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences " ; que, selon son article 4, " toute personne doit 
contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions définies par la loi " 
; que ces dispositions, comme l'ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement, ont 
valeur constitutionnelle ; 
80. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles 
selon lesquelles doivent être assujettis les contribuables ; que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que 
soient établies des impositions spécifiques ayant pour objet d'inciter les redevables à adopter des comportements 
conformes à des objectifs d'intérêt général, pourvu que les règles qu'il fixe à cet effet soient justifiées au regard 
desdits objectifs ; 
81. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires que l'objectif de la contribution carbone est de " mettre 
en place des instruments permettant de réduire significativement les émissions " de gaz à effet de serre afin de 
lutter contre le réchauffement de la planète ; que, pour atteindre cet objectif, il a été retenu l'option " d'instituer 
une taxe additionnelle sur la consommation des énergies fossiles " afin que les entreprises, les ménages et les 
administrations soient incités à réduire leurs émissions ; que c'est en fonction de l'adéquation des dispositions 
critiquées à cet objectif qu'il convient d'examiner la constitutionnalité de ces dispositions ; 
82. Considérant que des réductions de taux de contribution carbone ou des tarifications spécifiques peuvent être 
justifiées par la poursuite d'un intérêt général, tel que la sauvegarde de la compétitivité de secteurs économiques 
exposés à la concurrence internationale ; que l'exemption totale de la contribution peut être justifiée si les 
secteurs économiques dont il s'agit sont spécifiquement mis à contribution par un dispositif particulier ; qu'en 
l'espèce, si certaines des entreprises exemptées du paiement de la contribution carbone sont soumises au 
système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre dans l'Union européenne, il est constant que ces 
quotas sont actuellement attribués à titre gratuit et que le régime des quotas payants n'entrera en vigueur qu'en 
2013 et ce, progressivement jusqu'en 2027 ; qu'en conséquence, 93 % des émissions de dioxyde de carbone 
d'origine industrielle, hors carburant, seront totalement exonérées de contribution carbone ; que les activités 
assujetties à la contribution carbone représenteront moins de la moitié de la totalité des émissions de gaz à effet 
de serre ; que la contribution carbone portera essentiellement sur les carburants et les produits de chauffage qui 
ne sont que l'une des sources d'émission de dioxyde de carbone ; que, par leur importance, les régimes 
d'exemption totale institués par l'article 7 de la loi déférée sont contraires à l'objectif de lutte contre le 
réchauffement climatique et créent une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
83. Considérant qu'il s'ensuit que l'article 7 de la loi déférée doit être déclaré contraire à la Constitution, à 
l'exception du E de son paragraphe I qui est relatif à l'exonération temporaire, dans les départements 
d'outre-mer, du prélèvement supplémentaire de la taxe générale sur les activités polluantes ; qu'il en va 
de même, par voie de conséquence et sans qu'il soit besoin d'examiner les griefs des saisines, de ses 
articles 9 et 10 ainsi qu'à l'article 2, des mots : " et la contribution carbone sur les produits énergétiques " 
figurant au vingt et unième alinéa du paragraphe I de l'article 1586 sexies du code général des impôts et 
des mots : " et de la contribution carbone sur les produits énergétiques " figurant au dix-septième alinéa 
de son paragraphe VI ; (…) 
 

- Décision n° 2010-11 QPC du 9 juillet 2010 , Mme Virginie M. [Pension militaire d'invalidité] 

2. Considérant que, selon la requérante, veuve d'un militaire portugais décédé pendant son service militaire au 
Portugal, ces dispositions, en opérant une distinction en fonction de la nationalité, portent atteinte au principe 
d'égalité devant la loi garanti par l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
qu'elles porteraient atteinte également au principe d'égalité devant les charges publiques garanti par son article 
13 ; 
3. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 
règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt 
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général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec 
l'objet de la loi qui l'établit ; 
4. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle 
doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 
34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent 
être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, 
il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose 
; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ; 
5. Considérant que, pour le calcul de l'impôt sur le revenu, le c du 1 de l'article 195 du code général des impôts 
attribue, sous certaines conditions, une demi-part supplémentaire de quotient familial aux titulaires d'une 
pension prévue par les dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ou à 
leurs veuves ; qu'en témoignage de la reconnaissance de la République française, le législateur a entendu 
accorder une telle mesure à ces personnes sans considération liée à la nationalité ; qu'en leur réservant cette 
mesure, il a pris en considération leur situation particulière et répondu à un objectif d'intérêt général en rapport 
direct avec l'objet de la loi ; que l'allégement d'impôt qui en résulte ne crée pas de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ; que, par suite, les griefs tirés de l'atteinte portée au principe d'égalité 
doivent être rejetés ; (…) 
 
 
 
 
 

- Décision n° 2009-577 DC du 3 mars 2009, Loi relative à la communication audiovisuelle et au 
nouveau service public de la télévision  

SUR L'ARTICLE 33 :  
21. Considérant que le I de l'article 33 de la loi déférée insère dans le code général des impôts un article 302 bis 
KH ; qu'il institue, au profit de l'État, une taxe à la charge des opérateurs de communications électroniques ; que 
celle-ci est assise sur le montant, hors taxe sur la valeur ajoutée, des abonnements et autres sommes acquittés 
par les usagers à ces opérateurs en rémunération des services de communications électroniques qu'ils leur 
fournissent ; 
(...) 
25. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : " Pour l'entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; qu'en vertu de l'article 34 précité de 
la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et 
compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
26. Considérant, d'une part, que seront assujettis à cette nouvelle imposition tous les opérateurs de 
communications électroniques, au sens de l'article L. 32 du code des postes et des communications 
électroniques, qui fournissent un service en France et qui ont fait l'objet d'une déclaration préalable auprès de 
l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes en vertu de l'article L. 33-1 du même 
code ; qu'en définissant ainsi la catégorie des sociétés assujetties, qui présentent, en raison notamment de leur 
domaine d'activité et de leurs conditions d'exercice, des caractéristiques qui les différencient des autres sociétés, 
le législateur s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels en rapport direct avec l'objectif qu'il s'est assigné ; 
 

- Décision n° 2010-16 QPC du 23 juillet 2010, M. Philippe E. [Organismes de gestion agréés]   

4. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
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appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; 
5. Considérant que le 1° du 7 de l'article 158 du code général des impôts, dans sa rédaction issue du 4° du 
paragraphe I de l'article 76 de la loi du 30 décembre 2005 susvisée, prévoit une majoration de 25 % du revenu 
professionnel lorsque celui-ci est réalisé par des contribuables qui n'adhèrent pas à un centre ou à une 
association de gestion agréé ; 
6. Considérant que ces organismes de gestion agréés ont été institués pour procurer à leurs adhérents une 
assistance technique en matière de tenue de comptabilité et favoriser une meilleure connaissance des revenus 
non salariaux, afin de mettre en œuvre l'objectif constitutionnel de lutte contre l'évasion fiscale ; que, comme l'a 
jugé le Conseil constitutionnel dans sa décision du 29 décembre 1989 susvisée, le législateur, tenant compte de 
la spécificité du régime juridique des adhérents à un organisme de gestion agréé, a pu en contrepartie encourager 
l'adhésion à un tel organisme par l'octroi d'avantages fiscaux, et notamment d'un abattement correspondant, 
avant le 1er janvier 2006, à 20 % du bénéfice imposable ; 
7. Considérant que la majoration, à compter du 1er janvier 2006, de 25 % de la base d'imposition des non-
adhérents est intervenue dans le cadre d'une réforme globale de l'impôt sur le revenu qui a concerné tous les 
contribuables ; que cette mesure est la contrepartie, arithmétiquement équivalente, de la suppression de 
l'abattement de 20 % dont bénéficiaient, avant cette réforme de l'impôt, les adhérents à un organisme de gestion 
agréé ; qu'ainsi, la différence de traitement entre adhérents et non adhérents demeure justifiée à l'instar du 
régime antérieur et ne crée donc pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que le 
grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité doit être rejeté ; (…) 
 
 

- Décision n° 2010-28 QPC du 17 septembre 2010, Association Sportive Football Club de Metz 
[Taxe sur les salaires]  

5. Considérant que, pour l'application du principe d'égalité devant l'impôt, la situation des redevables s'apprécie 
au regard de chaque imposition prise isolément ; que, dans chaque cas, le législateur doit, pour se conformer 
au principe d'égalité devant l'impôt, fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels ;  
6. Considérant qu'en application de l'article 231 du code général des impôts, l'assiette de la taxe sur les salaires 
est constituée par une partie des rémunérations versées par l'employeur, déterminée en appliquant à l'ensemble 
de ces rémunérations le rapport existant, au titre de la même année, entre le chiffre d'affaires qui n'a pas été 
passible de la taxe sur la valeur ajoutée et le chiffre d'affaires total ; que la règle selon laquelle la taxe sur les 
salaires ne frappe que les entreprises exonérées de taxe sur la valeur ajoutée ou non soumises à cette taxe sur au 
moins 90 % de leur chiffre d'affaires n'a pas pour effet de lui conférer le caractère d'une taxe sur le chiffre 
d'affaires ; qu'ainsi, la taxe sur les salaires et la taxe sur la valeur ajoutée, qui ne présentent pas les mêmes 
caractéristiques, constituent deux impositions distinctes ; que le montant de la taxe sur les salaires est calculé à 
partir d'un barème progressif appliqué à la masse salariale imposable ; que ces règles d'imposition sont les 
mêmes pour l'ensemble des entreprises relevant d'un même secteur d'activité ;  
7. Considérant, d'une part, que le barème de la taxe sur les salaires tient compte de la différence de situation 
entre les contribuables qui ne relèvent pas des mêmes secteurs d'activité ; que, dès lors, le législateur a pu 
assujettir de manière différente à la taxe sur les salaires des entreprises qui ne sont pas dans la même situation ;  
 
8. Considérant, d'autre part, que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est 
assignés le législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par 
la loi ne sont pas manifestement inappropriées à l'objectif visé ; qu'en retenant la masse salariale des 
entreprises comme critère de capacité contributive, le législateur n'a commis aucune erreur manifeste 
d'appréciation ; que, par suite, le grief dirigé contre la base d'imposition de la taxe sur les salaires doit être 
écarté ; 
 

- Décision n° 2010-52 QPC du 14 octobre 2010, Compagnie agricole de la Crau [Imposition due par 
une société agricole]  
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 7. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit 
fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
8. Considérant que la Compagnie agricole de la Crau est soumise à un prélèvement fiscal supplémentaire de 25 
% de son bénéfice net global ; que cette différence de traitement au regard de l'imposition sur les bénéfices 
par rapport aux autres sociétés agricoles ne repose pas sur des critères objectifs et rationnels ; qu'elle est 
constitutive d'une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; qu'il s'ensuit que 
l'article 1er de la loi du 30 avril 1941, qui approuve ce prélèvement, doit être déclaré contraire à la 
Constitution ;  
 
 
 
 
 
 

- Décision n° 2011-121 QPC du 29 avril 2011, Société UNILEVER FRANCE [Taux de TVA sur la 
margarine] 

1. Considérant que, selon le c) du 2 de l'article 278 bis du code général des impôts dans sa rédaction en vigueur 
avant le 1er janvier 2011, la taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux réduit de 5,5 % en ce qui concerne les 
opérations d'achat, d'importation, d'acquisition intracommunautaire, de vente, de livraison, de commission, de 
courtage ou de façon portant sur les produits destinés à l'alimentation humaine à l'exception « des margarines et 
graisses végétales » ; 
2. Considérant que, selon la société requérante, cette disposition institue une différence de taxation injustifiée 
entre les opérations portant sur les margarines et celles portant sur les autres corps gras alimentaires qui ont le 
même usage et méconnaît ainsi le principe d'égalité ; 
3. Considérant qu'en vertu de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la 
contribution commune aux charges de la Nation « doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison 
de leurs facultés » ; qu'il appartient au législateur, lorsqu'il établit une imposition, d'en déterminer librement 
l'assiette et le taux, sous réserve du respect des principes et des règles de valeur constitutionnelle et compte tenu 
des caractéristiques de chaque impôt ; que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que, pour des motifs 
d'intérêt général, le législateur édicte, par l'octroi d'avantages fiscaux, des mesures d'incitation au 
développement d'activités économiques en appliquant des critères objectifs et rationnels en fonction des buts 
recherchés ; 
4. Considérant qu'en adoptant la disposition contestée, le législateur a exclu les opérations portant sur les 
margarines et graisses végétales de l'application du taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée ; qu'en 
appliquant aux produits d'origine laitière, entrant dans la composition des corps gras non végétaux, un 
avantage fiscal ayant pour objet de modérer leur prix de vente au public, le législateur a entendu 
favoriser leur production et leur vente ; qu'en distinguant à cette fin les opérations portant sur les 
margarines et graisses végétales, taxées au taux de 19,6 %, de celles portant sur les corps gras 
alimentaires d'origine laitière taxées au taux de 5,5 %, il s'est fondé sur un critère objectif et rationnel ; 
que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 13 de la Déclaration de 1789 doit être rejeté ; 
que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, (…) 
 

- Décision n° 2011-644 DC du 28 décembre 2011, Loi de finances pour 2012  

- SUR LES ARTICLES 26 ET 27 : 
(...) 
 11. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
: « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu 
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de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit 
fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
12. Considérant, en premier lieu, qu'il ressort des travaux parlementaires que, lors de son dépôt sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, le projet de loi de finances pour 2012 comportait, en seconde partie, un article 46 
instituant une contribution sur certaines boissons contenant des sucres ajoutés ; que cette contribution 
poursuivait, à des fins de santé publique, l'objectif de favoriser la consommation de boissons non sucrées ; que, 
toutefois, en cours de débat à l'Assemblée nationale, l'article 46 a été supprimé et remplacé par un article 5 
octies, devenu l'article 26, qui redéfinit, en première partie de la loi de finances, les termes de cette contribution 
; qu'en outre, concomitamment, a été instituée à l'article 27 une contribution de même nature assise sur les 
boissons contenant des édulcorants de synthèse ; qu'ainsi, le Parlement a privilégié le rendement fiscal de ces 
contributions par rapport à l'objectif de santé publique initialement poursuivi ;  
13. Considérant, en second lieu, que les contributions instaurées par les articles 26 et 27 sont applicables à 
un ensemble de boissons défini de manière objective et rationnelle, qui contiennent soit des sucres ajoutés 
soit des édulcorants de synthèse ; qu'en instituant ces contributions, assises sur des opérations 
précisément définies, le législateur n'a pas soumis à des impositions différentes des contribuables placés 
dans une situation identique ; qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 13 de la Déclaration de 1789 doit être 
écarté ; 
 
 

- Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012, Loi de finances pour 2013 

19. Considérant que, d'autre part, le taux marginal maximal d'imposition pesant sur les rentes versées dans le 
cadre des régimes de retraite à prestations définies est porté, par suite de la modification prévue par l'article 3 et 
après prise en compte de la déductibilité d'une fraction de la contribution sociale généralisée ainsi que d'une 
fraction de la contribution prévue par l'article L. 137-11-1 du code de la sécurité sociale de l'assiette de l'impôt 
sur le revenu, à 75,04 % pour les rentes perçues en 2012 et à 75,34 % pour les rentes perçues à compter de 2013 
; que ce nouveau niveau d'imposition fait peser sur les contribuables une charge excessive au regard de leurs 
facultés contributives ; qu'il est contraire au principe d'égalité devant les charges publiques ;  
(...) 
51. Considérant, en dernier lieu, que les e et h du 5° du E du paragraphe I de l'article 9 ont pour objet 
d'augmenter les taux du prélèvement libératoire prévu par l'article 125 A du code général des impôts qui 
s'appliquent aux produits des bons et titres pour lesquels l'identité du bénéficiaire n'est pas communiquée à 
l'administration fiscale ; que ces bons et titres sont par ailleurs assujettis aux prélèvements sociaux sur les 
produits de placement prévus par l'article 16 de l'ordonnance n° 96 50 du 24 janvier 1996 susvisée, par l'article 
L. 14-10-4 du code de l'action sociale et des familles, par l'article 1600-0 F bis du code général des impôts et par 
les articles L. 136-7 et L. 245-15 du code de la sécurité sociale ; que la modification du taux du prélèvement 
libératoire prévu par l'article 125 A du code général des impôts a pour effet de porter le taux d'imposition sur les 
produits de ces bons et titres à 90,5 % ; que, par suite, cette modification fait peser sur les détenteurs de bons et 
titres dont l'identité n'est pas communiquée à l'administration fiscale une charge excessive au regard de cette 
capacité contributive et est contraire au principe d'égalité devant les charges publiques ; que, dès lors, les 
dispositions des e et h du 5° du E du paragraphe I de l'article 9 doivent être déclarées contraires à la Constitution 
; 
(...) 
 70. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt 
revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au 
regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ; 
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(...) 
81. Considérant que les taux de 17,5 % et 22,5 % prévus respectivement par le deuxième et le troisième alinéa 
du 2° du D du paragraphe II de l'article 11, combinés à l'ensemble des autres taux d'imposition portant sur les 
gains et avantages correspondant à la levée d'une option de souscription ou d'achat d'actions ou à l'attribution 
gratuite d'actions, ont pour effet, après prise en compte de la déductibilité d'une fraction de la contribution 
sociale généralisée de l'assiette de l'impôt sur le revenu, de porter le taux marginal maximal d'imposition de ces 
gains et avantages respectivement à 72 % et à 77 % ; que, dès lors que les autres revenus du contribuable soumis 
au barème de l'impôt sur le revenu excèderont 150 000 euros pour un contribuable célibataire, le taux 
d'imposition de ces gains et avantages s'élèvera au minimum à 68,2 % ou à 73,2 % ; que, par conséquent, les 
nouveaux niveaux d'imposition qui résultent de l'augmentation de la contribution prévue par l'article L. 137-14 
du code de la sécurité sociale font peser sur les contribuables une charge excessive au regard de cette faculté 
contributive ; qu'ils sont contraires au principe d'égalité devant les charges publiques ; que, dès lors, l'ensemble 
des modifications de l'article L. 137-14 du code de la sécurité sociale, prévues par le D du paragraphe II de 
l'article 11, sont contraires à la Constitution ;  (...) 
101. Considérant que, toutefois, les plus values-immobilières sur les terrains à bâtir seront soumises au barème 
de l'impôt sur le revenu tel que modifié par l'article 3 de la loi déférée, à la contribution exceptionnelle sur les 
hauts revenus, prévue par l'article 223 sexies du code général des impôts, aux prélèvements sociaux prévus par 
l'article 16 de l'ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996, par l'article L. 14-10-4 du code de l'action sociale et 
des familles, par l'article 1600-0 F bis du code général des impôts et par les articles L. 136-7 et L. 245-15 du 
code de la sécurité sociale, à la taxe obligatoire versée à l'Agence de services et de paiements en vertu de 
l'article 1605 nonies du code général des impôts ainsi que, le cas échéant, à l'une des taxes facultatives 
alternatives que peuvent instituer les communes en vertu de l'article 1529 du même code ou l'autorité 
organisatrice de transport urbain, en application de l'article 1609 nonies F du même code ; que ces dispositions 
peuvent conduire, après déduction d'une fraction de la contribution sociale généralisée, à un taux marginal 
maximal d'imposition de 82 % qui aurait pour effet de faire peser sur une catégorie de contribuables une charge 
excessive au regard de cette capacité contributive ; que, dans ces conditions, les dispositions de l'article 15 de la 
loi déférée portent atteinte à l'égalité devant les charges publiques ; 
 
 
 
 
 

- Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013, Loi de finances pour 2014 

45. Considérant qu'il ressort des travaux préparatoires que le législateur a entendu modifier le régime 
d'imposition des plus-values immobilières réalisées lors de la cession de terrains à bâtir afin de lutter contre la 
rétention des ressources foncières par les propriétaires ; que le législateur a considéré que le marché des cessions 
des terrains à bâtir définis au 1° du 2 du paragraphe I de l'article 257 du code général des impôts ou des droits 
s'y rapportant présente des caractéristiques économiques différentes des autres marchés de cession de biens 
immobiliers ; qu'en particulier, le premier de ces marchés serait plus sensible que les autres à un dispositif fiscal 
incitant à la détention longue des biens immobiliers ; que l'application de règles fiscales différentes à la plus-
value brute résultant de la cession de terrains à bâtir et de droits s'y rapportant, d'une part, et à la plus-value 
brute résultant de la cession d'autres biens ou droits immobiliers, d'autre part, ne méconnaît pas, en elle-même, 
le principe d'égalité devant la loi ;  
46. Considérant toutefois que l'assujettissement des plus-values de cession de terrains à bâtir à l'impôt sur 
le revenu prévu par l'article 200 B du code général des impôts ainsi qu'aux prélèvements sociaux prévus 
par l'article 16 de l'ordonnance du 24 janvier 1996 susvisée, par l'article L. 14-10-4 du code de l'action 
sociale et des familles, par l'article 1600-0 F bis du code général des impôts et par les articles L. 136-7 et 
L. 245-15 du code de la sécurité sociale, quel que soit le délai écoulé depuis la date d'acquisition des biens 
ou droits immobiliers cédés et sans que soit prise en compte l'érosion de la valeur de la monnaie ni que 
soit applicable aucun abattement sur le montant de la plus-value brute calculée en application des articles 
150 V à 150 VB du même code, conduit à déterminer l'assiette de ces taxes dans des conditions qui 
méconnaissent l'exigence de prise en compte des facultés contributives des contribuables intéressés ; que, 
dans ces conditions, les dispositions de l'article 27 contestées portent atteinte à l'égalité devant les charges 
publiques ; 
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- Décision n° 2014-437 QPC du 20 janvier 2015, Association française des entreprises privées et 
autres [Régime fiscal d'opérations réalisées avec des États ou des territoires non coopératifs]  

6. Considérant, d'une part, que l'article 145 du code général des impôts est relatif aux conditions requises 
pour bénéficier, sur option, du régime fiscal des sociétés mères, dont le fonctionnement est prévu par 
l'article 216 du même code ; que ce régime fiscal autorise une société mère soumise à l'impôt sur les sociétés 
et détenant une participation supérieure à 5 % dans le capital de sa filiale à retrancher de son bénéfice imposable 
les produits nets de participation en provenance de cette filiale, défalcation faite d'une quote-part de frais et 
charges ; que les dispositions du j) du 6 de cet article 145 excluent du bénéfice de ce régime les produits des 
titres d'une société établie dans un État ou un territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A ;  
7. Considérant d'autre part, que les dispositions du c) du 2 de l'article 39 duodecies et du a sexies-0 ter) du 
paragraphe I de l'article 219 du code général des impôts excluent l'application du régime des plus ou moins-
values à long terme aux plus-values provenant de la cession de titres de sociétés établies dans un État ou un 
territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A ;  
8. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette 
exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de 
contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
9. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu lutter contre 
les « paradis fiscaux » ; qu'il a poursuivi un but de lutte contre la fraude fiscale des sociétés qui réalisent des 
investissements ou des opérations financières dans les États et les territoires non coopératifs ; que ce but 
constitue un objectif de valeur constitutionnelle ; que le législateur a institué, entre les contribuables qui 
perçoivent des produits de titres de sociétés établies dans un État ou un territoire non coopératif ou qui réalisent 
des plus-values à l'occasion de la cession de titres de ces dernières et les autres contribuables, une différence de 
traitement fondée sur des critères en rapport direct avec l'objet de la loi ; que le grief tiré de la méconnaissance 
du principe d'égalité devant la loi doit être écarté ;  
10. Considérant, en second lieu, que le niveau d'imposition susceptible de résulter, au titre de la loi fiscale 
française, de l'application des dispositions contestées n'est pas tel qu'il en résulterait une imposition 
confiscatoire ; que les dispositions contestées ne sauraient, toutefois, sans porter une atteinte disproportionnée 
au principe d'égalité devant les charges publiques, faire obstacle à ce que, à l'instar de ce que le législateur a 
prévu pour d'autres dispositifs fiscaux applicables aux opérations réalisées dans un État ou un territoire non 
coopératif, notamment aux articles 125 A, 182 A bis et 182 B du code général des impôts, le contribuable puisse 
être admis à apporter la preuve de ce que la prise de participation dans une société établie dans un tel État ou 
territoire correspond à des opérations réelles qui n'ont ni pour objet ni pour effet de permettre, dans un but de 
fraude fiscale, la localisation de bénéfices dans un tel État ou territoire ; que, sous cette réserve, elles ne portent 
pas atteinte au principe d'égalité devant les charges publiques ; 

30 
 


	I. Dispositions législatives
	A. Dispositions contestées
	Code général des impôts
	­ Article 158 (version issue de la loi n  2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012)


	B. Évolution des dispositions contestées
	­ Article 158 (créé par le code général des impôts du 6 avril 1950)
	­ Article 158 (mise en place des abattements forfaitaires et proportionnel)
	­ Article 158 (modification du montant de l’abattement annuel)
	­ Article 158 (3, 3 , f est introduit par la loi de finances pour 2008)
	­ Article 158 (3, 3 , f  abrogé par la loi de finances pour 2013)

	C. Autres dispositions
	1. Code général des impôts
	­ Article 117 quater (version en vigueur le 28 décembre 2007)
	­ Article 117 quater  (version en vigueur le 31 décembre 2010)

	2.

	D. Application des dispositions contestées
	1.    Juridiction administrative
	­ CE, 28 mars 2012, n  356227



	II. Constitutionnalité de la disposition contestée
	A. Normes de référence
	1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789
	­ Article 6
	­ Article 13


	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	1. Sur l’égalité devant la loi fiscale
	­ Décision n  2010-24 QPC du 6 août 2010,  Association nationale des sociétés d'exercice libéral et autres [Cotisations sociales des sociétés d'exercice libéral]
	­ Décision n  2010-624 DC du 20 janvier 2011, Loi portant réforme de la représentation devant les cours d'appel
	­ Décision n  2011-180 QPC du 13 octobre 2011, M. Jean-Luc O. et autres [Prélèvement sur les « retraites chapeau »]
	­ Décision n  2012-654 DC du 9 août 2012, Loi de finances rectificative pour 2012
	­ Décision n  2012-662 DC du 29 décembre 2012, Loi de finances pour 2013

	2. Sur l’égalité devant les charges publiques
	­ Décision n  81-133 DC du 30 décembre 1981, Loi de finances pour 1982
	­ Décision n  2005-530 DC du 29 décembre 2005, Loi pour l'initiative économique
	­ Décision n  2007-555 DC du 16 août 2007, Loi en faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir d'achat
	­ Décision n  2009-599 DC du 29 décembre 2009, Loi de finances pour 2010
	­ Décision n  2010-11 QPC du 9 juillet 2010 , Mme Virginie M. [Pension militaire d'invalidité]
	­ Décision n  2009-577 DC du 3 mars 2009, Loi relative à la communication audiovisuelle et au nouveau service public de la télévision
	­ Décision n  2010-16 QPC du 23 juillet 2010, M. Philippe E. [Organismes de gestion agréés]
	­ Décision n  2010-28 QPC du 17 septembre 2010, Association Sportive Football Club de Metz [Taxe sur les salaires]
	­ Décision n  2010-52 QPC du 14 octobre 2010, Compagnie agricole de la Crau [Imposition due par une société agricole]
	­ Décision n  2011-121 QPC du 29 avril 2011, Société UNILEVER FRANCE [Taux de TVA sur la margarine]
	­ Décision n  2011-644 DC du 28 décembre 2011, Loi de finances pour 2012
	­ Décision n  2012-662 DC du 29 décembre 2012, Loi de finances pour 2013
	­ Décision n  2013-685 DC du 29 décembre 2013, Loi de finances pour 2014
	­ Décision n  2014-437 QPC du 20 janvier 2015, Association française des entreprises privées et autres [Régime fiscal d'opérations réalisées avec des États ou des territoires non coopératifs]




